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juin 2016
Introduction
Pour illustrer cette contribution, la citation en exergue s’est imposée du fait de
son inscription dans l’actualité de la réforme dite des rythmes scolaires. Tirée d’une
pancarte brandie par des grévistes lors d’une manifestation à Bordeaux en juin 2014
(figure 1) contre l’assouplissement des taux d’encadrement 1, elle fait écho à un drap
accroché à Gourdon (46) en septembre 2016 (figure 2). Aussi, nous pouvons citer des
échanges lors d’une commission sénatoriale 2 ou dans le cadre d’un récent rapport du
*experice, Université Paris 13
1. À la condition d’établir un Projet Éducatif de Territoire (pedt), il suffit d’un·e animateurice pour
encadrer 18 enfants de plus de 6 ans au lieu de 14 et respectivement, 14 au lieu de 10 pour les enfants de
moins de 6 ans dans les autres Accueils Collectifs à caractère éducatif de Mineurs (accem).
2. On peut également suivre l’échange à propos de l’ « hôtel à insectes » et de la « garderie » (46’45)
entre le délégué interministériel à la jeunesse et la commission sénatoriale visible en ligne : http:
Figure 1 –Manifestation à Bordeaux, juin 2014
1
Figure 2 –Manifestation à Gourdon, septembre 2016
ministère (MVJS 2016) où la garderie fait office de contre-exemple. Relancés lors de la
loi de refondation de l’école, les débats autour des « rythmes scolaires » ont une longue
histoire comme nous le rappelle Gerbod (1999). Ils traversent en filigrane l’histoire de
l’animation et des institutions d’encadrement de l’enfance depuis les années 1980 avec
la création des premiers dispositifs périscolaires (Lebon 2005).
Utilisée comme « cas inhabituel » (Becker 1997), il nous semble que la « garderie »
permet d’analyser à nouveaux frais le « loisir éducatif » revendiqué par les principaux
organisateurs et fédérations d’éducation populaire depuis les années 1950. Après avoir
présenté notre cadre d’analyse à partir des travaux sur les formes d’éducation (Maulini
etMontandon 2005), la première partie montrera les principaux griefs à l’encontre
de la « simple garderie » qui ne réunit pas les conditions d’une formalisation éducative
présentées dans une deuxième partie. Avant de conclure, la troisième et dernière partie
viendra discuter des paradoxes inhérents à cette formalisation éducative des temps
libérés à l’école en « loisir éducatif ». En ce sens, le cas de la garderie illustre finalement
les rapports complexes entre loisir et éducation (Roucous 2007 ;Roucous et Brougère
1998) auxquels sont confrontés les professionnels de l’animation et tout particulièrement
dans ce que certains nomment « l’animation scolaire ».
1 Formes et configurations éducatives
Pour interroger les spécificités du « loisir éducatif » qui cadre le travail animatif,
nous suivons une analyse « configurationnelle » (Gasparini 2001) dans la lignée des
travaux de Vincent (1994) sur la « forme scolaire ». Historiquement et socialement
située, elle est caractérisée par
un ensemble cohérent de traits au premier rang desquels il faut citer la
//videos.senat.fr/video/videos/2014/video21815.html.
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constitution d’un univers séparé pour l’enfance, l’importance des règles
dans l’apprentissage, l’organisation rationnelle du temps, la multiplication
et la répétition d’exercices n’ayant d’autres fonction que d’apprendre et
d’apprendre selon les règles (Vincent 1994, p. 39).
Étalon historique et social, elle hiérarchise les formes d’éducations en privilégiant des
méthodes pédagogiques magistro-centrées, elle sélectionne des formes de savoirs (scrip-
turales) et en marginalise d’autres (orales) comme elle classe les disciplines académiques
et exclut d’autres contenus du curriculum.
En tolérant quelques variations, la forme scolaire structure largement les formes
sociales de l’éducation et bien souvent la formalisation du loisir enfantin. Les travaux
deMontandon (2005) permettent d’en appréhender la variété en analysant les critères
d’une « double formalisation » selon deux « dimensions » : le contexte et les contenus.
Ces dernières répartissent les situations selon deux continuum : des contenus allant
de savoirs académiques à des connaissances issues de la pratique ou plus diffuses dans
un contexte allant d’un cadre non institué jusqu’à des cadres réglementés voire rigides.
Ainsi, des situations comme la rue ou le parc sont marquées par l’absence de contexte
défini et de savoirs précis et des situations sont formellement conçues comme éducatives 3,
marquées par le contexte affiché d’un établissement et des savoirs programmés. Du
moins au plus formel, un processus de formalisation éducative met en forme et « cadre »
des objets et leurs usages ou des pratiques pour en faire des instruments d’éducation.
En partant de ces notions nous pourrons mieux saisir la complexité des formalisa-
tions éducatives qui voit se transformer la « simple garderie » en un « accueil périscolaire
de qualité ». D’une part, il ne s’agit pas de montrer, une nouvelle fois, l’hégémonie de
la « forme scolaire » ou le « scolaro-centrisme » de la société française. D’autre part,
cette complexité échappe largement au triptyque majoritairement cité de l’éducation
formelle, non-formelle et informelle. Sans reprendre les critiques majeures (Brougère
et Bézille 2007 ;Montandon 2005) de ces notions privatives plus politiques issues
d’instances européennes et internationales que scientifiques, nous analysons plutôt le
sens des usages récurrents de ce triptyque dans les discours et les documents compulsés.
En effet, ces derniers s’inscrivent dans un contexte de « division du travail éducatif »
(Tardif et LeVasseur 2010) qui permet de mieux comprendre la permanence des
conflits entre les différents groupes professionnels engagés dans la réforme des rythmes
scolaires.
3. Néanmoins, cela ne veut pas dire que les premières ne sont pas porteuses d’apprentissages incidents
et que les secondes réalisent effectivement des apprentissages ou uniquement ceux qu’elles visent.
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2 Le repoussoir de la « simple garderie »
La réforme et sa généralisation s’est accompagnée d’une diffusion importante de
documents, textes législatifs et réglementaires, rapports et autres « guides pratiques » à la
mesure des débats qu’elle a pu susciter. En contrepoint de ce qui devrait être un accueil
périscolaire « de qualité » édictant de « bonnes pratiques », un mode d’organisation
cristallise une opposition franche depuis les fédérations d’éducation populaire jusqu’aux
productions officielles. « Ne pas faire de la garderie mais avoir un projet d’animation
pensé sur l’ensemble des séances et porté par une visée pédagogique, c’est le message que
font passer les Francas et trois autres associations à leurs [animateurices] lors de trois
jours de formation » nous résume une journaliste (Garreau 2014). Presque toujours
accolée au péjoratif « simple », la garderie essuie plusieurs griefs que ce soit dans les
documents officiels ou « indigènes » que nous avons consultés 4. À partir de leur analyse,
nous tenterons d’en comprendre les allants-de-soi qu’ils recèlent.
2.1 Des contenus profanes
Majoritairement utilisée comme contre-exemple dans les documents institutionnels
ou indigènes, la garderie est rarement définie, comme si implicitement tout le monde
savait à quoi se référer. Le ministère de la Ville de la Jeunesse et des Sports (mvjs) en
donne une définition dans son Guide pratique pour des activités périscolaires de qualité.
Une garderie se déroule indifféremment à l’intérieur ou à l’extérieur des
locaux scolaires, sur le temps périscolaire. Les enfants y sont placés sous la
surveillance d’adultes qui veillent à leur sécurité physique et morale sans
toutefois proposer d’animation. Ils peuvent y pratiquer des activités de leur
choix (jeux libres, lecture, dessin, sieste, temps calme...) sans intervention
pédagogique du personnel d’encadrement (MVJS 2014, p. 22).
Selon ce même guide, « il apparaît peu souhaitable et peu conforme aux objectifs
de la réforme des temps éducatifs qu’un organisateur propose aux familles d’accueillir
collectivement et régulièrement, pendant plus de deux heures, des enfants sans offrir
d’activités » (ibid., p. 24). Est-ce à dire que les « activités de leurs choix » citées précé-
demment ne seraient pas « conformes » aux objectifs ? En d’autres termes, il est fait une
première hiérarchisation dans les contenus proposés aux enfants. La « simple garderie »
ne peut proposer que de « simples activités ». Elles sont définies en négatif de contenus
légitimes et par le manque de « qualités » reconnues aux « animations ». Comme les
personnels d’une garderie se « limitent à la surveillance des enfants », ils ne sauraient
proposer une « intervention pédagogique ».
Pour autant, ces contenus semblent similaires et peuvent être aisément observés
dans d’autres structures qui revendiquent un « caractère éducatif » à quelques nuances
4. La liste complète se trouve à la fin de l’article.
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sémantiques près. En suivant le « point de situation » du ministère (MENESR 2015), il
établit une « typologie » des activités périscolaires organisées de « qualité » : « physiques
et sportives, artistiques et culturelles, citoyenneté et développement durable, scienti-
fiques et techniques, atelier de langues, d’expression, d’autres activités ludiques, des jeux
collectifs ou en extérieurs, des jeux de stratégie ». Le document édité par les instances
départementales de l’Ariège (Collectif 2013, p. 15) établit plusieurs « critères qui
différencient clairement l’Accueil de Loisirs Associé à l’École (alaé) de la garderie »
dont la « diversité des activités proposées ». Ces « activités » dites « au choix » des garde-
ries « ont seulement vocation à occuper les enfants sans réflexion éducative préalable »
(ibid., p. 32). Contrairement aux « animations », elles ne s’incluent pas « dans le cadre
d’une démarche pédagogique concertée au sein de l’équipe d’encadrement » intégrant le
projet pédagogique et éducatif de la structure (MVJS 2014, p. 23). La présence d’un en-
cadrement qualifié permet d’opérer une sélection dans les contenus abordés, le « dessin »
est remplacé par des « activités artistiques » et la « lecture » par des « ateliers » dédiés.
La garderie accueille des pratiques considérées comme profanes qui peuvent se
dérouler « seuls », ou plutôt sans encadrement adulte, dans d’autres lieux et d’autres
moments. Implicitement banales et quotidiennes, elles ne peuvent être sources de
découvertes et, donc sont antonymes d’apprentissages potentiels. Autrement dit, il
s’agit moins d’une question de fond – ou de contenus – que de forme, c’est-à-dire leur
intégration dans un cadre spécifique.
2.2 Dans un contexte peu défini
En effet, cette définition – « floue » (Collectif 2013, p. 26) – donne peu d’indica-
tions sur la formalisation du contexte et les manières d’accéder aux contenus. Annoncée
d’ordinaire dans les « projets pédagogiques » dont est dispensée la garderie, l’organisa-
tion du fonctionnement et du personnel semble indéterminée. Sans taux d’encadrement
réglementaire (MVJS 2014, p. 22), on peut imaginer la présence d’un « gardien » pour
une quarantaine d’enfants au sein de l’enceinte scolaire. Ne proposant pas d’animations,
celui-ci fait respecter les règles de l’établissement tandis que les enfants se livrent aux
activités de leurs choix dans la cour ou sous le préau jusqu’à leur départ. En reprenant les
critères de variation proposée parMontandon (2005, p. 238), la garderie se distingue
par une configuration singulière d’informalité éducative 5. La fonction et les usages de
l’espace ne sont pas déterminés, le temps n’est pas soumis à un séquençage précis défi-
nissant et différenciant les temps où l’on apprend et les temps dits « libre », le matériel
n’est pas dirigé par un usage et un objectif, les enfants décideront de ce qu’ils feront
entre eux, dans leurs petits groupes d’affinités qui ne sont ni fixes ni homogènes en âge
ou en nombre. De la même façon que l’enseignant·e de service, le gardien déambulerait
5. Même si cela semble « informel » du point de vue de la forme scolaire, la garderie dispose tout de
même d’une formalisation qui en organise le fonctionnement.
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dans la cour avec un collègue ou resterait posté à un lieu habituel.
L’informalité éducative explicitement dévoyée de la garderie est caractéristique
des tâches dont la portée pédagogique semble mineure ou absente au regard de la
« forme scolaire ». À côté des temps « nobles » de l’enseignement, cohabitent des temps
« morts » ou « creux » hors de la classe. De la même manière que la cour de récréation
est pédagogiquement désinvestie, la surveillance du réfectoire ou des toilettes restent
des tâches ingrates et donc accessoires. Tandis que les collègues peuvent profiter d’une
« pause », un moment de sociabilité entre adultes à l’écart des enfants, quelques-uns
doivent se charger de l’ensemble des enfants. À l’instar de l’atsem à l’école maternelle
ou des assistants d’éducation dans l’enseignement secondaire, peut-on considérer que
les animateurices sont chargé·e·s du « sale boulot éducatif » ? C’est-à-dire de pacifier la
« vie scolaire » tandis que les enseignant·es peuvent se consacrer à leur cœur de métier
ainsi facilité : instruire les élèves ?
L’analyse socio-historique de Lebon (2009, p. 17) montre comment la garderie
et la figure associée de la surveillante ont constitué un repoussoir pour un groupe
professionnel cherchant à s’en démarquer par des pratiques spécifiques et des formations
spécialisées ; c’est-à-dire une « ambition éducative » afin de valoriser et investir ces
espaces-temps interstitiels. Dès l’après-guerre, la « doctrine » initiale des Mouvement
des Francs et Franches Camarades (ffc) (actuel Francas) était la promotion d’un « loisir
éducatif » s’appuyant sur « une démarche pédagogique [qui] doit s’organiser à partir de
l’observation des besoins de l’enfant » notamment pour se distinguer des « patronages-
garderies » (Monin 1997, p. 83).
3 La construction du « cadre éducatif »
En repoussant la « simple garderie », le cadre éducatif peut se configurer selon les
attentes ministérielles. Ainsi, « il est souhaitable que cette garderie évolue à terme vers
un accueil de loisirs périscolaire qui présente une plus-value éducative répondant aux
besoins des enfants et aux attentes des parents » (MVJS 2014, p. 52). Sur quoi repose
cette « plus-value éducative » ? Nous poursuivons ici l’analyse configurationnelle des
« activités périscolaires » et plus particulièrement des Temps d’Activités Périscolaires
(tap) qui mettent en évidence les critères d’une formalisation éducative socialement
reconnue.
« Ce qui caractérise un accueil éducatif, c’est l’existence d’un projet pédago-
gique et sa mise en œuvre. Dès lors que nous quittons cette exigence, il n’y
a plus de projet, il y a simplement une garderie. » (Collectif 2013, p. 4)
Avant une plongée dans les détails, il convient de marquer une première étape
importante de la fabrication éducative : la déclaration de l’accueil. Avec elle, un orga-
nisateur s’engage à respecter un cadre réglementaire qui impose certaines conditions
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à l’ouverture et son financement. Ainsi, dans un dossier consacré aux « temps péri-
scolaires, oui mais éducatif ! » (jpa 2011), la Direction de la Jeunesse, de l’Éducation
Populaire et de la Vie Associative (djepva) du mvjs déclare que les « accueils de loisirs
périscolaires » se distinguent « des garderies car ils répondent à un projet éducatif éla-
boré par un organisateur et mis en œuvre par une équipe d’encadrement à travers un
projet pédagogique » (p. 30).
3.1 Le « projet » ou la pédagogisation des contenus
Comment peut-on garantir un retour dans le calme à l’école si les enfants
passent leur temps dans la cour de récréation, sans être encadrés ? [. . .] pour
garantir la qualité éducative. Pour une pause méridienne de deux heures et
demie, [. . .], il n’est pas anormal qu’il y ait des d’activités. (jpa 2010, p. 17)
Alors que la garderie est tenue par de « simples » gardien·nes dont la seule tâche
est la surveillance en ne proposant aucune intervention dite « pédagogique », l’accueil
déclaré affiche un projet éducatif réglementé et emploie de personnels qualifiés qui
construiront des « animations de qualité ». Les temps « creux » se doivent d’être remplis
par des contenus sélectionnés et mis en forme. Un récent numéro du Journal de l’anima-
tion nous explique ce processus de formalisation : « comment bien élaborer un projet
d’animation ». En effet, la « méthodologie de projet » s’est largement imposée à l’en-
semble des formations volontaires et professionnelles. À la fois critique du formalisme
scolaire et emprunt aux « pédagogies nouvelles », la « pédagogie de projet » permet de
revendiquer une filiation à l’éducation populaire quitte à devenir une véritable doxa
pour Lebon (2005, p. 217). Le projet reste l’outil privilégié depuis la formalisation
d’une « activité » avec les enfants, l’écriture du fonctionnement de l’accueil et de ses
intentions éducatives, la planification des activités reconnues éducatives d’un territoire
(pedt) jusqu’à la mise en concurrence sur des marchés publics.
Selon une conception téléologique et rationnelle de l’action, le projet vise à dé-
terminer précisément les actions à mener selon des objectifs atteignables visant des
apprentissages prédéfinis, des moyens adéquats et des résultats évaluables. En d’autres
termes, il organise « pédagogiquement » les « activités » à faire découvrir dans un « pro-
gramme » hebdomadaire ou cyclique voire annualisé, parfois thématisé pour constituer
un « fil rouge » temporaire. Distribuant les positions, le rôle principal est attribué à
l’animateurice qui déroulera sa séance auxquels assisteront les enfants. Après un temps
de « défoulement » suite à la classe ou au repas, le rassemblement collectif conduira à la
division en groupes, en veillant à ne pas dépasser le taux réglementaire d’encadrement 6.
Dès lors, les groupes sont répartis entre plusieurs lieux dont des salles pendant une
durée déterminée sous l’encadrement d’un·e animateurice ou d’un·e intervenant·e.
Par ses « techniques d’animation de groupe », celle-ci saura les « sensibiliser » avant de
6. Dont l’assouplissement avait crée la polémique comme le montre les pancartes de la manifestation.
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présenter le but de l’activité et ses consignes puis « conduire » le groupe en maîtrisant
le rythme et la « courbe d’intensité » de l’activité jusqu’à la production finale à la fin de
la séance ou de la période.
In fine, la méthodologie de projet formalise à la fois le déroulement d’une animation
ainsi que le contexte dans une configuration qui s’éloigne du désordre apparent de la
récréation ou de la garderie. À en croire les documents consultés, on peut comprendre
que la valeur éducative d’une activité se juge moins à son contenu qu’à sa mise en forme
c’est-à-dire son inscription dans un projet d’animation-pédagogique-éducatif et son
encadrement par des personnes qualifiées. Par exemple, l’épervier – ou n’importe quel
jeu traditionnel – auquel joueraient les enfants lors d’une récréation aura moins de
valeur éducative que l’épervier encadré par un·e animateurice lors d’une séance du cycle
« activités physiques et sportives » ou par un·e intervenant·e spécialisé·e. Autrement dit,
le fond est moins important que la forme ; la formalisation donne le sens éducatif à un
contenu. Dès lors, on comprend mieux les revendications à l’origine de mouvements
de grèves lorsque la réglementation autorisa l’augmentation du taux d’encadrement de
14 à 18 enfants par animateurice : c’est minorer la portée éducative de leurs animations
tout en rendant plus difficile leur conduite face à plus d’enfants.
3.2 La « plus-value éducative » des « parcours »
En somme, dès lors qu’il s’agit d’enfants les contenus proposés par des professionnels
de l’animation ne peuvent ressembler à ceux que les enfants réaliseraient par eux-mêmes
ou avec leurs parents. La « plus-value éducative » est fabriquée par l’intermédiaire des
« projets » qui assureront la « pédagogisation » de pratiques, d’objets ou de jeux et, plus
largement la transformation de la garderie en un accueil périscolaire éducatif. Cette
formalisation éducative vient ainsi légitimer l’action spécialisée de l’animation, comme
son coût, mais aussi les formations associées qui dispensent les savoirs et certifient
des compétences spécifiques pour « encadrer » collectivement les enfants. Transformer
la garderie en un accueil éducatif, c’est éloigner les stigmates du « sale boulot » et les
représentations péjoratives du loisir pour arborer les chevrons de l’acte éducatif.
Malgré la présence d’ateliers et d’activités déjà organisées, la récente réforme a
introduit une nouvelle catégorie d’activité : les tap. Mais comment différencier la « plus-
value éducative » de ces « nouvelles activités périscolaires » ? La réponse est loin d’être
évidente alors que plusieurs rapports font remarquer l’ambiguïté d’une appellation
venant se rajouter aux pratiques antérieures. Par exemple, des animateurices interrogées
à Paris notent qu’elles ont « besoin de développer de nouveaux savoir faire pour proposer
des choses différentes du centre de loisirs » (ICC 2014, p. 20). Plus largement, le rapport
du comité de suivi (Comité de suivi de la réforme des rythmes éducatifs 2015,
p. 23) note les possibles « confusions » voire les « concurrences » lorsque cohabitent
des tap et des Activités Pédagogiques Complémentaires (apc) dont la formalisation est
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proche.
Appelée à remplacer la notion d’activité (Les PEP 2015, p. 16), la notion de parcours
– ou parfois d’« animation évolutive » – vient marquer cette différence non négligeable.
Elle introduit une « progression pédagogique » durant un « cycle » ou une « période 7 »
selon les niveaux scolaires (Moulin Civil 2013, p. 22) en comparaison avec la séance
ponctuelle d’un atelier que les enfants auraient choisi. Ainsi, une commune franci-
lienne affirme cette « démarche éducative » par une inscription obligatoire en amont et
l’inscription en cours comme la désinscription sont écartées pour « des raisons pédago-
giques » car la « progression construite sur plusieurs séances » serait contournée. Pour
la même raison, une maire sénatrice « différencie énormément les 3
4
h (ou plus) et le
contenu... là où les enfants ne peuvent pas sortir et ne zapperont pas ! » 8. En creux, la
fonction de garde qui permet aux responsables légaux de venir récupérer les enfants –
« à la carte » selon l’expression d’une sénatrice – empêche la mise en place des conditions
situationnelles d’une formalisation plus éducative. Implicitement, le cadre éducatif, et
sa « plus-value » nécessite la présence continue d’un même collectif d’enfants, d’âges à
peu près homogènes, pendant plusieurs séances ininterrompues.
En restant au niveau « configurationnel », les animations comme les tap se fondent
sur une équation semblable : « un·e animateurice, une heure (45 minutes), un thème,
une activité, un groupe, une salle » dont on trouve le pendant avec les apc ou sur
le temps scolaire : « un·e enseignant·e - une heure - une discipline - un cours - une
classe » 9. Cette uniformité des temps d’activités périscolaires signe la généralisation
d’une structuration particulière d’une activité socialement conçue comme éducative.
Mieux, malgré des contraintes considérables rapportées par les différents rapports
(temps de déplacements, inscriptions et gestion de groupes anticipée, manque de locaux,
de personnels, etc.), il s’agit d’appliquer les critères formels de la seule forme sociale
éducative reconnue bien que d’autres organisations auraient pu être mises en place 10.
Conclusion
Par son caractère « négatif » (Becker 1997), le cas de la garderie nous a permis de
déplier les implicites de la formalisation éducative à l’œuvre dans les dispositifs péri-
scolaires à travers la démultiplication des « projets », signe de la fabrication d’un cadre
éducatif. Par conséquent, on comprend le rejet de la garderie de par son informalisation
éducative qui rend sa rentabilité scolaire incertaine. Dernièrement, le rapport d’évalua-
tion des « mesures expérimentales » par le ministère (MVJS 2016) nous en donne une
7. Terme d’usage scolaire pour marquer les six semaines qui séparent les vacances.
8. À la minute 55’10 de l’échange entre le délégué interministériel à la jeunesse et la commission
sénatoriale déjà cité.
9. Équation que nous devons à Giordan (1998) pour décrire la « forme scolaire ».
10. Je dois cette idée à Nathalie Roucous.
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autre illustration lorsqu’il affirme que le « cadre réglementaire [des accem est] garant
d’une qualité éducative et d’un niveau de sécurité supérieurs à une simple garderie ».
De même, l’association des Les PEP (2015, p. 16) avancent que les communes peuvent
proposer des « activités plus éducatives autour de l’école », avec la réforme « au moins
pour trois heures, affirmer des objectifs de qualité, et devenir plus éducatives qu’une
simple garderie ».
Néanmoins, entre l’informalité éducative de la garderie et le formalisme de la
classe, le « loisir éducatif » ne peut être considéré comme une éducation dite « non-
formelle » ni comme une forme de loisir mais plus précisément comme une forme
d’éducation « semi-formelle » (Brougère et Bézille 2007, p. 129). Même si peu présente,
cette notion moins ambiguë permet de saisir l’entre-deux où se niche l’uniformité des
activités scolaires et périscolaires. Plus encore avec la mise en place des tap, les frontières
spatiales et temporelles entre les formes de l’éducation se retrouvent brouillées. En
suivant, cette mise en forme éducative généralisée génère des tensions liées à la « division
du travail éducatif » (Tardif et LeVasseur 2010) entre les craintes enseignantes d’une
déscolarisation (déformalisation) de l’École et les demandes de reconnaissance éducative
animatives au risque d’une scolarisation (formalisation) du Loisir.
Derrière les allants-de-soi du repoussoir de la « simple garderie », on peut mieux
comprendre une scolarisation à bas bruit du travail animatif à l’aune de la forme éduca-
tive hégémonique. Qui plus est, on s’accorde alors avec Roucous (2007) considérant
que « le loisir enfant n’est pas pensé, et semble difficilement pensable comme si on
était face à un interdit » dans des sociétés « incapables de penser l’éducation autrement
que sur le modèle scolaire » (Vincent 1994, p. 40-41). Par sa forme sociale atypique,
la garderie achoppe avec la représentation sociale dominante de l’enfance, période
transitoire réservée à une éducation séparée d’autres sphères sociales, et permet de
réinterroger l’éducation comme une fabrication quotidienne.
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